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MESURES HISTORIQUES DANS LE CADRE DU TAX SHIFT  
(source : www.belgium.be)

580 millions d’euros pour les PME et les indépendants :
1.	 Réduction du taux des cotisations sociales des indépendants de 22 % à 20,5 % (cette mesure sera appliquée 

en 3 temps : réduction à 21,5 % dès 2016, à 21 % en 2017 et à 20,5 % en 2018) ;
2.	 Pas de cotisations sociales patronales sur l’engagement du premier travailleur dans les 5 prochaines années ;
3.	 Réduction des cotisations sociales du 2e au 6e engagement ;
4.	 Doublement de la déduction pour investissement à 8 % pour les PME et les indépendants ;
5.	 Mesures supplémentaires à partir de 2017 en vue d’améliorer le statut social des indépendants.

ATTENTION EN CAS DE DEMANDE DE RÉDUCTION DE VOS  
« COTISATIONS PROVISOIRES 2015 »

Un indépendant qui, dans l’attente du calcul de ses cotisations définitives, paie des cotisations provisoires sur 
un revenu estimé, a tout intérêt à reprendre contact avec notre caisse d’assurances sociales s’il pense que ses 
revenus seront supérieurs à l’estimation faite initialement. 

En effet, si vous avez bénéficié d’une réduction de cotisation à tort, vous devrez payer le déficit de cotisation 
augmenté de la majoration légale de 3 % par trimestre et de la majoration unique de 7 %.

Les personnes qui ont bénéficié d’une réduction de cotisation en application de l’article 37 doivent elles aussi 
nous contacter immédiatement en cas de perte de leurs droits dérivés et si les revenus de l’année en cours 
dépassent le seuil de 6742,06 euros.
Vous pourrez ainsi éviter un supplément non négligeable et des majorations de cotisations. 

22 NOVEMBRE 2015 : JOURNÉE DES ARTISANS  

Le dimanche 22 novembre aura lieu la 9e édition de la Journée de l’Artisan. L’objectif est de mettre en 
avant les artisans, vu leur importance pour l’économie belge. 

L’inscription se fait via www.journeedelartisan.be ou via le numéro de téléphone 070 220 999.
(Initiative de Willy Borsus, Ministre fédéral des Classes moyennes, des Indépendants et des PME et du SPF  
Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie).
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ALLOCATION POUR LES INDEPENDANTS EN CAS DE SOINS DONNES A UNE 
PERSONNE

Comme nous vous l’avions déjà annoncé dans notre précédent flash info, les mesures existantes pour l’octroi de soins palliatifs ou pour l’octroi de soins à 
un enfant gravement malade ont été élargies et transposées dans un nouveau plan famille intitulé « La situation de l’aidant proche indépendant ».
Les nouvelles dispositions sont d’application à partir du 1er octobre 2015.
Les indépendants qui interrompent temporairement leur activité professionnelle pour octroyer des soins à un proche peuvent désormais bénéficier,  
à certaines conditions, d’une allocation mensuelle complète ou partielle. Dans certains cas, ils pourront même bénéficier d’une dispense de cotisations 
sociales s’ils obtiennent trois mois successifs d’allocation, avec maintien de tous les droits prévus en tant qu’indépendant.

Quels indépendants entrent en ligne de compte ?
•	 Les indépendants ou aidants à titre principal et les conjoints aidants qui sont assujettis à titre principal et conservent cette qualité pendant les deux 

trimestres qui précèdent le trimestre du début de l’interruption d’activité et pendant les trimestres sur lesquels porte l’interruption ;
•	 Lorsqu’ils paient des cotisations à titre principal : les indépendants qui ont atteint l’âge de la pension et qui ne bénéficient pas d’une pension de 

retraite ainsi que les indépendants à titre complémentaire.

Quelles sont les conditions relatives à l’interruption temporaire complète ou partielle ?
•	 Les indépendants doivent interrompre temporairement leur activité, sans toutefois la cesser officiellement. Ils ne doivent donc pas démissionner de 

leur mandat, ni radier leur inscription à la BCE.
•	 Ils peuvent interrompre leur activité soit totalement, soit partiellement. En cas d’interruption partielle, ils doivent établir une déclaration sur l’honneur, 

y mentionner la manière dont l’activité sera réduite et pouvoir prouver que cette réduction sera de 50 %.

Quels soins entrent en ligne de compte ?
•	 Maladie grave d’un proche : partenaire d’un indépendant, membre de la famille jusqu’au 2e degré ou membre du ménage ;
•	 Soins palliatifs pour un proche en fin de vie ;
•	 Soins pour un enfant handicapé : il doit s’agir de l’enfant de l’indépendant.

Demande :
La demande doit être introduite auprès de la caisse d’assurances sociales, soit par lettre recommandée, soit par dépôt d’une requête sur place. Elle ne 
peut porter que sur 6 mois d’allocation au maximum, mais l’indépendant peut introduire plusieurs demandes. Il ne pourra cependant jamais obtenir plus 
de 12 mois d’allocation sur l’ensemble de sa carrière.

L’allocation s’élève actuellement à 1092,36 euros pour une interruption complète et 546,18 euros pour une interruption partielle.
•	 L’allocation mensuelle est payée pour chaque mois complet d’interruption (une dérogation est toutefois d’application en cas de décès) ;
•	 Elle est due à compter du premier jour du mois qui suit la date de début de l’interruption ;
•	 Fin du droit à l’allocation :

•	 À partir du mois qui suit celui de la reprise de l’activité ; 
•	 À partir du mois qui suit celui au cours duquel l’enfant handicapé atteint l’âge de 25 ans ;
•	 Cumul avec une autre prestation ;
•	 Décès de la personne soignée ;
•	 Lorsque l’allocation a été payée pendant 6 mois ou pendant au maximum 12 mois sur l’ensemble de la carrière de l’indépendant.

Dispense de cotisations :
•	 Aucune cotisation n’est due pour le trimestre qui contient le troisième mois d’allocation lorsque celui-ci est assimilé à une période d’activité et donc 

uniquement en cas d’interruption complète. Ces trois mois doivent être successifs, mais peuvent être à cheval sur deux trimestres.
•	 Au total, un indépendant ne peut jamais bénéficier de plus de quatre trimestres d’assimilation avec dispense.
•	 La demande d’allocation vaut automatiquement demande d’assimilation.

Interruptions qui ne donnent pas lieu à assimilation et à dispense :
•	 Interruptions partielles ;
•	 Interruptions d’indépendants ayant atteint l’âge de la pension ;
•	 Interruptions d’indépendants à titre complémentaire qui n’ont pas cessé toute activité professionnelle ;
•	 Interruptions d’indépendants qui ont cotisé dans un premier temps provisoirement à titre principal et qui ont pu obtenir l’assimilation du trimestre  

et la dispense, s’il s’avère deux ans plus tard que la cotisation définitive est inférieure à la cotisation minimum pour les indépendants à titre principal.

Maintien des droits :
Lorsque la dispense et l’assimilation sont accordées, l’indépendant maintient également sa couverture sociale.


